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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport du Secretaire general sur 
FAdministration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem 
occidental (S/1997/953 et Add.l) 

Le President ( interpretation de I’espagnol ): J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'AHemagne, de la Belgique, de la Croatie et de l'ltalie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur le point inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’as- 
sentiment du Conseil, d’inviter ces representants a participer 
au debat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Simonovic (Croatie) 
prend place a la table du Conseil; M. Eitel (Allema- 
gne), M. Reyn (Belgique) et M. Fulci (Italie) occupent 
les sieges qui leur sont resen’es sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur LAdministration transitoire des 
Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le 
Srem occidental, contenu dans les documents S/1997/953 et 
Add.l. Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/990, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l'Allemagne, la Belgique, les Etats- 
Unis d'Amerique, la Federation de Russie, la France, 
l'ltalie, le Japon, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et la Suede. 

J'attire 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/913, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 20 novembre 1997, adressee au Secretaire general 


par le Representant permanent de la Croatie, transmettant le 
texte d'une lettre de la meme date, adressee au Secretaire 
general par le Premier Ministre adjoint et Ministre des 
affaires etrangeres de la Croatie. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Croatie, a qui je donne la parole. 

M. Simonovic (Croatie) ( interpretation de l’anglais) : 
La mission de FAdministration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO) touche a sa fin, comme il avait ete prevu il y a 
deux ans, et pratiquement tous ses objectifs ont ete pleine- 
ment realises. 

Ce succes conjoint de F ATNUSO et du Gouvernement 
create peut servir d’exemple pour d'autres operations de 
maintien de la paix presentes et futures entreprises dans le 
monde entier. Le conflit en Slavonie orientale a ete resolu 
de maniere pacifique et le controle sur l’ex-territoire occupe 
a ete rendu aux autorites legitimes. Le processus de reinte¬ 
gration comprenait non seulement les aspects administratifs, 
mais aussi d’importants elements humains, qui se retrou- 
vent, par exemple, dans le programme de reconciliation du 
Gouvernement. 

Une raison importante du succes de cette mission a ete 
l’apparition d’une menace credible de recours a la force 
dans le processus de paix en 1995. La Croatie a ensuite pris 
en toute conscience la decision d’eviter de recourir directe- 
ment a la force dans le cas de la Slavonie orientale et 
d’opter plutot pour une methode pacifique de reintegration, 
avec Fassistance et l'appui de la communaute internationale. 
Deux questions ont joue un role important dans notre 
decision : premierement, le tribut a payer en vies humaines 
d’une operation militaire serait considerable pour toutes les 
parties concernees; et deuxiemement, l'engagement ferme 
de la Croatie en faveur d’une paix et d'une stabilite a long 
terme dans l'ensemble de la region. Nous avions egalement 
pris en compte le fait que les Serbes qui se sont rebelles 
contre la Croatie ont agi de la sorte en raison de facteurs 
externes et qu’ils ont ete nombreux a preferer vivre en 
Croatie en tant que citoyens loyaux qui partagent des droits 
et des devoirs egaux. 

Une raison tout aussi importante du succes de cette 
mission a ete l’engagement pris par la communaute interna¬ 
tionale d’oeuvrer en cooperation avec le Gouvernement en 
offrant un peu de ses vastes ressources et connaissances en 
matiere de reglement de conflit et en dormant a l'ATNUSO 
un mandat actif et dynamique. Le succes a ete total lorsque 
le Conseil de securite a encore ajoute a la clarte du mandat 
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en nommant des administrateurs transitoires dotes de solides 
qualites de chef. Nous rendons hommage aussi bien au 
general Klein qu’a l'Ambassadeur Walker pour leur admira¬ 
ble travail. 

Le succes de FATNUSO s’est manifesto dans de 
nombreux domaines, mais nous pensons qu’il se reflete le 
mieux dans les domaines suivants : le programme de docu¬ 
mentation; les depenses du Gouvernement dans la region; le 
programme de reconciliation; les signes d’ouverture montres 
par les autorites publiques aux residents de la region; et le 
nombre eleve de personnes ayant regagne leurs foyers. 

Le Gouvernement croate a emis plus de 154 000 certi- 
ficats de nationality dans la region. Ce nombre depasse de 
30 000 les estimations demographiques pour la region, ce 
qui indique que d’ex-rebelles, qui vivent maintenant en 
Republique federative de Yougoslavie et en Bosnie-Herze- 
govine, ont egalement rccu des documents de citoyennete 
dans la region. Seules 888 demandes de citoyennete ont ete 
refusees. 

Le Gouvernement a consacre d’enormes ressources a 
la region, malgre sa politique stricte fiscale de depenses non 
inflationnistes et malgre de nombreux obstacles. Par exem- 
ple, le Gouvernement ne per£oit aucun revenu fiscal dans la 
region; il a du faire face a des couts enormes et extraordi- 
naires pour s’occuper de centaines de milliers de Croates 
deplaces et de refugies bosniaques; et, enfin, il supporte 
encore des couts sociaux extraordinaires communs a toutes 
les economies en transition. L’appui financier de la commu- 
naute internationale a ete marginal. La Croatie a depense 
1,7 milliard de dollars pour la reconstruction des territoires 
reintegres. Moins de 3 % provient de la communaute 
internationale, comme M. Walker l’a fait remarquer, hier, 
a Geneve. 

Malgre le fait que les blessures infligees par la guerre 
soient encore fraiches, le Gouvernement a adopte un pro¬ 
gramme de reconciliation. Le Conseil national cree pour 
mettre en oeuvre le programme de reconciliation a ete tres 
actif et productif. 

Le Gouvernement a egalement lance de nombreux 
appels publics aux anciens rebelles. Les hauts fonctionnaires 
ont ete actifs et ont assure ouvertement les rebelles du fait 
que, ayant accepte sa citoyennete, ils ont une place en 
Croatie. Le President de la Croatie a lance huit appels 
publics de ce type au cours des deux dernieres annees. 

La Croatie est egalement un succes en ce qui concerne 
le retour des personnes deplacees a Finterieur et a l'exte- 


rieur du pays dans leurs foyers. Dans Fensemble, 28 000 
personnes qui appartenaient aux forces rebelles d'occupation 
sont revenues ; 9 500 venant de la region et 18 500 de la 
Republique federative de Yougoslavie et de Bosnie-Herze- 
govine. En outre, 6 000 personnes victimes degressions 
sont revenues dans la region. On peut s’attendre a un 
mouvement de re tour plus important au printemps. 

La Croatie se felicite du projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. Le projet de resolution est clair 
en ce sens que F Administration transitoire pour la region et 
le mandat de FATNUSO se termineront le 15 janvier. Cette 
clarte ne peut qu’aider au processus de reintegration. 

Le projet de resolution prevoit egalement une assis¬ 
tance dans le domaine du controle de la police, comme 1’a 
demande le Gouvernement croate. La Croatie a fait cette 
demande de controle conformement a sa politique d’ouver¬ 
ture. La Croatie est probablement Fun des pays les plus 
transparents du monde. 11 a ouvert ses portes a 2 000 
organisations internationales et a plus de 300 organisations 
qui, d’une facon ou d’une autre, surveillent la situation des 
droits de l'homme en Croatie et etablissent des rapports en 
la matiere. 

Malgre les nombreux elements positifs qu’il contient, 
nous pensons que le projet de resolution ne tient pas compte 
de deux questions importantes. Tout d'abord il n’accorde 
pas une attention appropriee au Tribunal penal international 
pour Fex-Yougoslavie. Le paragraphe 11 du dispositif 
demande en particulier a la Croatie de cooperer avec le 
Tribunal. Bien que le projet de resolution traite de la region, 
qui a ete occupee pendant un certain temps par la Serbie et 
le Montenegro, dont les forces armees ont participe a des 
crimes de guerre graves, il ne mentionne pas la Republique 
federative de Yougoslavie. Trois officiers de l’armee you- 
goslave ont ete accuses par le Tribunal de crimes commis 
dans la region, et la Republique federative de Yougoslavie 
refuse de les extrader. 

En outre, le projet de resolution ne reflete pas le fait 
que les anciens rebelles sont reintegres, non settlement en 
Croatie, mais egalement dans la dynamique communaute 
serbe de Croatie. Un groupe important de la communaute 
serbe est reste en Croatie, partageant le destin et les diffi- 
cultes de tous les autres citoyens de la Croatie. Les anciens 
rebelles devraient egalement considerer ce groupe comme 
un moyen de se reintegrer completement dans la societe 
croate et la vie publique. 

Avec la fin du mandat de FATNUSO, la Croatie 
acheve une periode de son histoire et en commence une 
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autre. La periode actuelle a ete caracterisee par F edification 
de la nation, l'affirmation d'une identite longtemps refusee 
et la simple survie. Maintenant, nous abordons une periode 
de developpement ou la qualite de la vie de tous ses ci- 
toyens prend la premiere place. Nous continuerons de 
compter sur l’appui de la communaute internationale dans 
ce domaine important. Cependant, nous esperons que la 
cooperation peut prendre une nouvelle forme. Par exemple, 
dans le domaine des droits de l’homme, nous esperons que 
la politique de surveillance peut etre completee par une 
assistance technique concrete. 

Pour terminer, je voudrais exprimer une fois de plus la 
reconnaissance de la Croatie a la communaute internatio¬ 
nale, et en particulier aux hommes et aux femmes de 
l'ATNUSO, pour le role positif qu'elle a joue en Croatie. 
Nous esperons que F experience de la Croatie servira de 
modele a de futures operations de l’ONU, et mon gouver- 
nement serait tres heureux de partager ses connaissances 
recemment acquises dans ce domaine. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter sur 
le projet de resolution S/1997/990 dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d'objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Aujourd'hui, nous allons nous prononcer sur le 
projet de resolution visant a creer une nouvelle mission en 
Slavonic orientale, un groupe d’appui de police civile des 
Nations Unies. 

Nous approchons de la date d'expiration de la periode 
de deux ans prevue par F Accord fondamental et de la fin, 
le 15 janvier 1998, de FAdministration transitoire dans la 
region (ATNUSO). Les le£ons et Fexperience acquises dans 
cette operation, l’une des operations de maintien de la paix 
les plus importantes de l'ONU ces dernieres annees, qui a 
succede a la Force de protection des Nations Unies et a 
FOperation des Nations Unies pour le retablissement de la 
confiance en Croatie, continueront d’etre examinees et 
evaluees. Cependant, des maintenant il est clair que nous ne 
pouvons parler des efforts internationaux fructueux deployes 
dans le cadre de l'ATNUSO que si le Gouvernement croate 
adhere pleinement, sans condition et a long terme, au 
processus de reintegration reelle de la population et a la 


realisation de la reconciliation multiethnique de tous les 
citoyens. 

La Russie a participe activement aux trois operations 
de l’ONU en Slavonic orientale. Nos soldat de la paix y 
servent depuis l’ete 1992, et nous souhaitons sincerement a 
voir les efforts internationaux deployes en vue du reglement 
de ce conflit couronnes de succes. 

Malheureusement, il existe encore un certain nombre 
de points nevralgiques exigeant une attention prioritaire et 
des efforts supplementaires avant la fin de la periode transi¬ 
toire et au-dela. Ces problemes restants ont trait au retour 
des refugies et des personnes deplacees, et comprennent le 
reglement des problemes de propriete, le fonctionnement 
des organes publics locaux, la discrimination continue et les 
violations des droits de la population serbe, les doutes au 
sujet de l'imposition appropriee de la loi d’amnistie, les 
problemes de confiance dans la police et d'autres questions. 
Tout cela montre que les obligations qui incombent au 
Gouvernement croate pour reintegrer la Slavonic orientale 
n’ont pas encore ete pleinement honorees. Nous avons 
besoin de mesures additionnelles, sur la base des resultats 
des deux derniers mois pendant lesquels le Gouvernement 
croate a effectivement pris un certain nombre de mesures 
positives serieuses. 

La poursuite de la participation active de la commu¬ 
naute internationale et son aide pour renforcer la dynamique 
positive du processus de reintegration revetent une impor¬ 
tance particuliere. Un role important dans ce domaine 
devrait etre joue par les organisations regionales, avant tout 
par l'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Nous attendons avec interet un deploy¬ 
ment rapide et complet de la mission a long terme de cette 
organisation dans la region. Nous partons de la premisse 
selon laquelle une coordination et une interaction tres 
etroites seront etablies entre l’ONU et les missions de 
l'OSCE. 

Nous pensons qu’il importe au plus haut point de 
poursuivre les activites des institutions specialises de 
l'ONU, en particulier de celles du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

Un nouvel accroissement du potentiel des relations 
bilaterales entre la Republique de Croatie et la Republique 
federative de Yougoslavie serait un facteur positif. 

Le maintien de la presence de l’ONU en Slavonic 
orientale, qui se poursuivra sous la forme d’une operation 
de police civile apres le 15 janvier 1998, nous permettra de 
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mettre en place les garanties indispensables au renforcement 
de la confiance dans la population locale, en particulier a 
une periode ou l’on assiste a des retours massifs de person- 
nes deplacees. Comme le prevoit le projet de resolution, 
dont la Russie est l’un des auteurs, les parametres pour le 
mandat du groupe d’appui prevoient le maintien pendant un 
certain temps de la composante de police de l'ATNUSO. 

Pour nous, la realisation des taches mandatees par le 
Conseil de securite pour la reintegration pacifique de la 
region decoule du caractere a long terme de 1’Accord 
fondamental et de plus de 20 autres accords entre l'Admi- 
nistration transitoire des Nations Unies pour la Slavonic 
orientale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO) et les 
autorites croates, qui constituent labasejuridique du proces¬ 
sus de reintegration a long terme. Le respect de ses obliga¬ 
tions par le Gouvernement create — dont depend considera- 
blement le succes de la reintegration — constitue une 
condition prealable pour assurer l’irreversibilite du proces¬ 
sus de reconciliation et de retablissement de la confiance 
dans la region. Nous sommes convaincus que le Gouverne¬ 
ment create est pleinement conscient de l’ampleur de cette 
responsabilite et que grace a l’appui international, il ne 
permettra pas que le processus pour lequel il a fallu de- 
ployer tant d’efforts soit sape. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Mon gouvernement appuie ce projet de 
resolution visant a creer un groupe d'appui compose de 
controleurs de la police civile, charge de continuer de 
surveiller le compoitement de la police create dans la region 
du Danube, apres la fin du mandat de F Administration 
transitoire des Nations Unies pour la Slavonic orientale, la 
Baranja et le Srem occidental (ATNUSO). Cette initiative, 
demandee par la Croatie, permettra de consolider les pro- 
gres realises durant les deux annees de presence de F AT¬ 
NUSO, et facilitera une transition sans heurt entre l'ATNU- 
SO et les efforts de surveillance de FOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) dans la region. 

Lundi dernier, la Force de police transitoire creee au 
titre de l'ATNUSO, a ete pleinement integree au sein de la 
police nationale create. Une force de police professionnelle, 
competente et neutre, et des progres en matiere de securite 
publique sont decisifs pour maintenir un environnement sur, 
susceptible de convaincre les residents serbes de la region 
de rester sur place et d’encourager les Croates a revenir. 
Malheureusement, la confiance a F egard de la police reste 
peu elevee au niveau local. 

La presence de controleurs de police civile des Nations 
Unies dans la region apres le 15 janvier 1998, telle qu’auto- 


risee aujourd’hui par le Conseil de securite, permettra de 
fournir des assurances supplementaires et de confirmer 
Fengagement durable de la communaute internationale 
d’aider la Croatie a mettre en oeuvre son programme global 
de reconciliation nationale. 

Cette nouvelle mission de police civile s’emploiera 
avec la mission de l'OSCE en Croatie a encourager le 
retour de tous les refugies et personnes deplacees dans leurs 
foyers et a promouvoir Fobjectif d’une pleine reintegration. 
En depit du scepticisme initial sur les perspectives d’une 
reintegration pacifique de la Slavonic orientale au sein de la 
Croatie, le devouement, le dynamisme et le talent diplo¬ 
matique des dirigeants et du personnel de la mission des 
Nations Unies ont permis d’assurer le respect par les parties 
de leur obligations au titre de F Accord fondamental et fait 
de l'ATNUSO un modele en matiere d’operation des Na¬ 
tions Unies chargee du maintien de la paix. 

Il reste qu’une grande part du succes de l'ATNUSO 
tient egalement a F autorite du Gouvernement create qui a 
pris des mesures difficiles pour s’engager dans la voie de la 
reconciliation nationale. A cet egard, nous appuyons ferme- 
ment ce dernier et esperons voir son attachement a F egard 
de la paix et de la reconciliation, tant dans la region qu'en 
Croatie, se maintenir au cours des mois a venir. 

Plus de quatre annees de guerre et de conflits dans la 
region ont laisse des sequelles que seul le temps pourra 
faire oublier. Avec le Gouvernement create, l’ATNUSO a 
permis d’instaurer les bases d’un processus d’apaisement et 
de reconstruction. Nous devons maintenant juger de la 
solidite de ces bases a mesure que la reconstruction et la 
relance economiques se poursuivent. Tous les engagements, 
annonces de contributions et promesses des deux parties — 
du Gouvernement et de la population locale serbe — doi- 
vent etre respectes. 

Je voudrais exprimer notre reconnaissance a tous les 
pays qui ont fourni du personnel militaire et civil, des 
observateurs de police, du personnel et un appui financier 
et materiel a l'ATNUSO. Nous relevons en particulier la 
direction remarquable des Administrateurs transitoires, 
M. Jacques Paul Klein et M. William Walker, et des com¬ 
mandants de la Force, le general Jozef Schoups et le general 
de division William Hanset. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution publie 
sous la cote S/1997/990. 

Il est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 
d’Amerique. 


Le President (interpretation de Vespagnol ) : Fe 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Fe projet de 
resolution est adopte a Punanimite en tant que resolution 
1145 (1997). 

II n’y a plus d’orateurs. Fe Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 


La seance est levee a 12 h 55. 
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